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Il y a maintenant 7 ans que le ministre de la Culture 
du Québec a procédé à la désignation légale du  
chant de gorge inuit (kattajanik) au titre du patrimoine  
immatériel en vertu de la Loi sur le patrimoine  
culturel. Il s’agissait de la première reconnaissance 
officielle de ce genre au Québec et au Canada.  
Depuis cette annonce, rien n’a toutefois été mis 
en place pour assurer un développement ou une  
sauvegarde de la pratique, pourtant au cœur de la 
démarche associée à ce type de patrimoine. Pas de 
consultation. Pas de groupe de travail. Pas de plan 
de développement. Ni a fortiori de soutien spéci-
fique.

La situation est à peu près la même pour les autres 
éléments culturels désignés. Seule la veillée de 
danse a pu bénéficier du soutien du ministère de 
la Culture et des Communications (MCC), qui a 
donné naissance au Réseau des veillées de danse 
au Québec et à certaines initiatives structurantes 
dont avait grandement besoin le milieu. Celles-ci 
demeurent néanmoins à pérenniser et à déployer 
dans un contexte post-pandémique.

Plusieurs demandes de désignation ont également 
été déposées auprès de la ministre par les acteurs 
concernés dans les 5 dernières années, toujours 
sans réponse.

Le patrimoine immatériel est pourtant conçu 
comme un un vecteur d’action culturelle et de 
transmission – il ne doit pas représenter un acte 
de commémoration historique ou symbolique. C’est 

ce que le Plan d’action gouvernemental en culture 
2018-2023 confirme, en particulier à la mesure 
23, laquelle prévoit des mesures à prendre à la 
suite des désignations légales. C’est également 
le propos du guide Le patrimoine immatériel, pour 
la vitalité culturelle locale, publié par le MCC et le  
CQPV : « Lorsque la valeur patrimoniale d’une prati- 
que ou d’un savoir-faire est officiellement reconnue, 
il convient d’agir pour en assurer la pérennité. Un 
plan d’action pour le développement de l’élément 
identifié permet de déterminer les meilleures inter-
ventions à faire en ce sens. »

Une stratégie sectorielle est actuellement dans les  
cartons du MCC. Celle-ci devrait comprendre une  
vision nationale forte quant au futur du patrimoine  
immatériel, aussi appelé patrimoine vivant, et des  
différentes disciplines culturelles traditionnelles qui le 
composent (arts de tradition orale, savoir-faire ances-
traux, etc.). Elle devrait également comprendre des 
ressources conséquentes pour réaliser ses objectifs.

Une telle stratégie permettra un développement 
structurant du secteur à travers un soutien ré-
current et pérenne accrus aux acteurs qui le font 
vivre. Elle permettra à ceux-ci de connaître la direc-
tion empruntée par l’intervention publique (« vers 
où on s’en va collectivement »), voire d’asseoir la  
volonté du MCC dans une feuille de route concrète. 
Elle favorisera le développement économique des 
régions, l’identité et la diversité des expressions 
culturelles, y compris celles des Premières Nations 
et des Inuits. 

La stratégie ministérielle 
de développement du 
patrimoine immatériel 
(pratiques culturelles 
transmises de génération 
en génération) est 
attendue par le milieu 
et la population.
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Portrait de la situation dans le 
secteur du patrimoine immatériel 

https://www.patrimoinevivant.qc.ca/programmes/reseau-des-veillees-de-danse-au-quebec
https://www.patrimoinevivant.qc.ca/programmes/reseau-des-veillees-de-danse-au-quebec
https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/guide-municipalites-cqpv-mcc-1.pdf
https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/guide-municipalites-cqpv-mcc-1.pdf


La stratégie permettra aussi de remplir les indica-
teurs liés à l’équité présents dans le Cadre global 
des résultats de la Convention pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO, qui 
a guidé le Québec pour sa Loi sur le patrimoine 
culturel : « 11.3 Le soutien public, financier et/ou 
technique pour la sauvegarde d’éléments du PCI, 
qu’ils soient inscrits ou non, est fourni sur une base 
équitable par rapport au soutien global apporté à la 
culture et au patrimoine en général […] ».

Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) 
espère que le manque actuel de ressources allouées 
au patrimoine au MCC sera comblé, y compris pour 
le patrimoine immatériel. Il s’inquiète par ailleurs 
d’une allocation déséquilibrée des ressources entre 
les différents types de patrimoine au sein même de 
l’intervention publique. 

S’il est facile (et dommage) de constater la démo-
lition des fleurons du patrimoine bâti, la disparition 
des pratiques culturelles traditionnelles du patri-
moine immatériel fait rarement les manchettes. 
Elle n’en est pas moins inquiétante. C’est la raison 
pour laquelle le Québec a introduit la notion dans 
la Loi. Si la Vérificatrice générale se penchait main-
tenant sur le patrimoine immatériel, elle trouverait 
vraisemblablement plusieurs lacunes dans l’inter-
vention du Québec envers ses traditions vivantes. 
Le sous-financement du secteur d’intervention  
du patrimoine immatériel observé depuis plusieurs 

années contribue sans aucun doute à cette si-
tuation préoccupante, tel que l’illustre le rapport  
intitulé État des lieux du patrimoine immatériel de 
2016. 

En 2019-20, c’est environ 1,4% du budget en patri-
moine (ou 0,09% du budget en culture) qui est dirigé 
vers le patrimoine vivant1, sans compter les nou-
velles sommes importantes attribuées pour des 
agents du patrimoine bâti dans les municipalités. 
Trop peu pour faire la différence structurelle souhai-
tée par le milieu dans l’ensemble du Québec.

Pour l’heure, aussi surprenant que ça puisse paraître, 
un seul professionnel est assigné à temps plein 
au MCC sur le dossier du patrimoine immatériel  
sur un total d’environ 40 employés à la Direction 
générale du patrimoine (ou 374 au total pour le  
Ministère2). 

Une stratégie nationale pour le patrimoine immaté-
riel renforcera en outre le rôle de leader du Québec 
au sein du Canada et enverra le signal aux pays  
signataires de la Convention de l’UNESCO de 2003 
que le Québec participe aux efforts mondiaux de 
sauvegarde.

Ces recommandations sont le fruit du travail de la 
direction générale du CQPV, du conseil d’administra-
tion ainsi que d’une rencontre de concertation des 
membres tenue en ligne le 11 mars 2021.

Une stratégie nationale 
faisait déjà l’objet de la 
recommandation no 1 
des États généraux du 
patrimoine immatériel 
au Québec, tenus 
à Québec en 2014.

1.	Budget des dépenses du ministère (289,4 M$), budget des dépenses du portefeuille Culture et Communications (775,5 M$). (Source : Rapport  
annuel de gestion 2019-2020, MCC, p. 5). Budget total au poste Patrimoine 2019-20, incluant le Plan québécois des infrastructures et les 
crédits votés : 53 626 468 $ (source : demande d’accès à l’information 11 mars 2021, MCC). Les sommes octroyées au patrimoine vivant pro-
viennent du communiqué du MCC daté du 17 décembre 2019 intitulé Le gouvernement du Québec octroie plus de 1,8 M$ pour le patrimoine 
immatériel. Le total de ces investissements annoncés représente pour la majeure partie des sommes à répartir sur trois ans. Celles-ci sont 
ramenées sur une année dans le calcul du pourcentage.

2.	Source : Rapport annuel de gestion 2019-2020, MCC, p. 5.
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https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/etat-des-lieux-du-patrimoine-immateriel-2e-edition.pdf


Toute la pertinence des désignations légales repose 
sur la capacité à aider les acteurs culturels qui font 
vivre les éléments culturels reconnus. Pour ce faire, 
la réalisation de plans de développement (ou plans 
d’action, plans de sauvegarde) représente une 
étape essentielle, qui doit être effectuée en colla-
boration avec des comités de travail comprenant  
des porteurs de traditions (artistes, artisans, dé-
tenteurs de savoirs) et des groupes concernés. 
La démarche doit s’accompagner de ressources 
financières pour remplir ses objectifs, et pour  
rattraper le temps perdu. La pandémie représente 
une occasion de concertation dont nous pouvons 
tirer profit sans attendre, en même temps que le 
patrimoine vivant peut contribuer à la relance cultu-
relle.

La création d’un plan de développement pour 
chaque élément désigné en vertu de la Loi sur le 
patrimoine culturel fournit également une occasion 

d’asseoir différents ministères et sociétés d’État à 
la même table vers un but commun : celui de sau-
vegarder une pratique culturelle reconnue par l’État, 
à travers la promotion et la transmission. 

Par exemple, un plan pour la meunerie artisanale 
permettrait d’allier l’Emploi, l’Éducation, l’Alimenta-
tion, le Tourisme, les normes du travail et la Culture 
vers la formation d’une relève ou d’une promotion 
commune dans ce secteur, en fonction des besoins 
transversaux observés dans une étude du CQPV 
publiée en 2020 dans la collection « Les traditions 
culturelles du Québec en chiffres ». 

Un comité de liaison au sein du MCC et/ou du 
CQPV devrait coordonner cette démarche nationale 
d’envergure, bénéfique pour l’ensemble du Québec. 
Pour ce faire, des ressources humaines devront 
être ajoutées au MCC.

Un budget annuel d’au moins 3 millions de dollars est nécessaire pour 
mener à bien cet objectif du Plan gouvernemental en culture

Recommandations

Procéder à des désignations légales en mettant sur pied des plans 
de développement pour les éléments culturels reconnus1
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https://www.patrimoinevivant.qc.ca/publications
https://www.patrimoinevivant.qc.ca/publications
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Une stratégie nationale pour le secteur du patrimoine 
immatériel devra permettre un soutien au fonction-
nement pour des organismes clés oeuvrant pour le 
patrimoine vivant ou pour certains de ses éléments 
(pôles régionaux transversaux ou bien nationaux thé-
matiques)3, que ce soit par des actions de diffusion, 
production, création, archives, recherche, médiation, 
formation ou autres. Les retombées du travail de tels 
organismes sont irremplaçables pour le Québec.  

À l’heure actuelle, le CQPV est reconnu et financé 
comme regroupement national pour le secteur du 
patrimoine immatériel. Au contraire de ses homolo-
gues en culture, il ne regroupe toutefois presqu’aucun 
organisme soutenu au fonctionnement par l’instance 
même qui le finance. Autrement dit, il ne rassemble 
quasi personne qui soit financé de façon récurrente par 
le MCC au nom du patrimoine immatériel.

Le MCC a aboli le programme de soutien aux orga-
nismes en patrimoine de portée nationale il y a quelques 
années, laissant tomber les rares organismes dont 
la mission concernait au premier chef le patrimoine  
vivant dans son ensemble. La logique alléguée faisait 
état d’un soutien accru à venir de la part des municipa-
lités, ce qui ne s’est jamais véritablement avéré. 

Le retour de ces sommes permettra d’assurer une  
intervention structurante dans plusieurs régions du 
Québec, à travers des initiatives comme celles des  

Espaces patrimoine (Société du réseau ÉCONOMU-
SÉE); du Centre de valorisation du patrimoine vivant 
(Ès Trad), y compris de son projet d’envergure de  
Maison du patrimoine vivant; du Centre Mnémo; du 
Centre du patrimoine vivant de Lanaudière (qui a dû 
fermer ses portes faute d’admissibilité à des sources 
de soutien à l’échelle locale), pour ne nommer que ces 
organismes-là.

Le soutien au fonctionnement de trois camps et école 
de musique et de danse traditionnelles par la Direction 
générale du patrimoine représente par ailleurs une  
initiative nécessaire, qui vient corriger une iniquité his-
torique évidente. Il demeure néanmoins surprenant 
que le Ministère ait refusé de les soutenir à travers son 
programme de soutien à la formation en art (PAFOFA), 
même après que le patrimoine immatériel ait été inclus 
dans la nouvelle norme du programme (pour se voir 
ensuite discrètement retirée). Comme si la musique 
traditionnelle n’était pas de l’art…

Les organismes soutenus au fonctionnement béné-
ficient de plus de capacité pour demander des fonds 
aux municipalités ou à l’occasion d’appels de projets 
gouvernementaux. Ce type de soutien comprend des 
effets multiplicateurs avérés. Or, à cet égard, notre 
secteur d’intervention est à la remorque des autres 
secteurs mieux financés, et part actuellement derrière 
ceux-ci sur la ligne de départ.

Prévoir un soutien au fonctionnement pour des organismes dédiés 
au patrimoine vivant

Budget annuel de 2 millions de dollars (15 organismes X 133 000$ chacun)

2

3.	Un pôle régional transversal est un organisme qui travaille sur plusieurs pratiques culturelles transmises de génération en génération sur le territoire 
d’une ou de plusieurs région(s) (par ex. : le Réseau des traditions vivantes des Îles-de-la-Madeleine ou l’Institut Tshakapesh). Un pôle national thé-
matique est un organisme qui oeuvre en priorité sur un seul élément du patrimoine vivant dans l’ensemble du Québec (par ex. : Danse traditionnelle 
Québec). Il est également recommandé d’évaluer la possibilité d’enlever les restrictions entre le MCC et la CALQ à l’effet qu’un organisme soutenu au 
fonctionnement par l’un ne puisse pas appliquer aux subventions aux projets par l’autre.
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Les subventions octroyées à travers les appels à 
projets liés au volet 5 du Fonds du patrimoine cultu-
rel permettent à des organisations de réaliser des 
projets en lien avec l’un ou l’autre des domaines du 
patrimoine vivant. Elles démocratisent l’accès à des 
ressources dans ce secteur d’intervention en per-
mettant une diversité d’initiatives ponctuelles sur 
l’ensemble du territoire. Or, elles sont insuffisantes.

Un nombre plus grand qu’anticipé de demandes 
d’aide financière à l’occasion du dernier appel de 
projets en patrimoine immatériel 2020 du MCC  
intitulé « Connaissance du patrimoine immaté-
riel et innovation » invite à augmenter à la fois les 
sommes investies et la fréquence des appels. Il est 
recommandé de viser deux appels de projets par 
année (automne et printemps, par exemple). Il est 
également recommandé de permettre des projets 
pluriannuels.

Renforcer les ressources allouées au secteur à travers 
des appels à projets bonifiés3

Budget annuel de 2,5 millions de dollars 

À l’instar de l’initiative ministérielle visant à doter les 
municipalités d’intervenants ou de spécialistes du pa-
trimoine bâti, il est recommandé de prévoir des fonds 
pour la formation de ressources humaines dans le 
secteur du patrimoine immatériel. 

Un tel programme permettra de doter les municipa-
lités4, MRC et conseils de bande de personnel quali-
fié dans ce secteur d’intervention. Il permettra aussi 
de former des travailleurs culturels au sein de diffé-
rents organismes comme les conseils régionaux de 
la culture, les musées, les maisons de la culture, les 
futurs espaces bleus et plus. Les professionnels des 
directions régionales du MCC pourront également  

en bénéficier, tout comme ceux des autres minis- 
tères et sociétés d’État. L’enseignement, basé entre 
autres sur la Charte des compétences du médiateur 
du patrimoine vivant (CQRHC, 2011), favorisera la 
connaissance des pratiques culturelles transmises 
de génération en génération et, par là, leur dévelop-
pement accru sur l’ensemble du territoire. Il assurera 
ainsi une mise en œuvre effective du Plan d’action 
gouvernemental en culture 2018-2023. 

Des telles formations ne sont pas admissibles aux 
programmes financés par Emploi-Québec ou par la 
Commission des partenaires du marché du travail, car 
elles s’adressent en partie à des instances publiques.

Soutenir un programme de formation pour favoriser l’émergence de médiateurs 
du patrimoine vivant

Budget annuel de 250 000$

4
4.	Cela comprend les conseils locaux du patrimoine, constitués la plupart du temps de personnes liées à l’architecture ou à l’urbanisme.



Le prestigieux programme national des Maîtres de 
traditions vivantes a été mis sur pied en 2019 par 
le CQPV, grâce au soutien du MCC. Il représente la 
mise en œuvre au Québec du système des Trésors  
Humains Vivants de l’UNESCO, en place dans  
plusieurs pays. 

Il est recommandé de reconduire ce programme 
pour ses effets positifs sur les porteurs de tradi-
tions (les ambassadeurs du patrimoine immatériel) 
et sur les pratiques traditionnelles ainsi reconnus, y 
compris celles des Premières Nations et des Inuits.

Pérenniser le programme des Maîtres de traditions vivantes

Si l’on souhaite que les Villes, municipalités, MRC et 
conseils de bande allouent des sommes suffisantes 
au patrimoine vivant, il faut réserver une enveloppe 
spécifique à cet effet dans les Ententes MCC/villes. 
Sans quoi il n’existera aucun incitatif pour ce faire.

Les chiffres récents sur le soutien des administra-
tions municipales au patrimoine vivant ne sont pas 
connus. Le rapport sur l’État des lieux du patrimoine 

immatériel de 2014 brossait toutefois un portrait  
relativement peu flatteur à ce sujet. 

Le guide d’intervention intitulé Le patrimoine imma-
tériel, pour la vitalité culturelle locale réalisé par le 
MCC et le CQPV représente un outil fort pertinent. 
Mais il ne peut à lui seul assurer que des investisse-
ments soient effectivement réalisés.

Réserver une enveloppe pour le patrimoine vivant dans les ententes avec les Villes

Attribuer une portion des enveloppes régionales existantes 

6
5

Budget annuel de 250 000$
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https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/etat-des-lieux-du-patrimoine-immateriel-2e-edition.pdf
https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/etat-des-lieux-du-patrimoine-immateriel-2e-edition.pdf
https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/guide-municipalites-cqpv-mcc-1.pdf 
https://api.patrimoinevivant.qc.ca/content/uploads/2020/09/guide-municipalites-cqpv-mcc-1.pdf 
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Plans de développement 	 3 M$

Soutien au fonctionnement 	 2 M$

Appels à projets bonifiés 	 2,5 M$

Programme de formation 	 250 000$

Maîtres de traditions vivantes 	 250 000$

Enveloppe spécifique pour les villes 	

Mécanisme de suivi interministériel	

Budget total	 8 M$

1

2

3

4

5

Budget

6

7

Le caractère transversal du patrimoine vivant  
demande une intervention publique qui soit adap-
tée à ses différentes réalités. Ainsi, le MCC doit  
prévoir un mécanisme de coopération avec d’autres 
ministères concernés, afin d’établir des stratégies 
communes de développement.

Ce genre de veille active et de travail conjoint était 
déjà appelé par le Rapport Arpin sur le patrimoine 
(2000). La 6e recommandation du document « Pour 

une stratégie de développement gouvernemen-
tale des pratiques culturelles traditionnelles tradi-
tionnelles », élaborée en 2014 dans la foulée des  
seconds États généraux du patrimoine immaté-
riel au Québec, fait écho à ce principe. La réunion 
du Groupe de travail interministériel tenue lors du  
Rassemblement patrimoine vivant 2018 représente 
une bonne pratique en la matière, et devrait être  
rénouvelée régulièrement. 

Instaurer un mécanisme de suivi interministériel autour du patrimoine immatériel

Prévoir des rencontres thématiques entre partenaires gouvernementaux

7
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